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Loi concernant les élections provinciales

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente
loi, toute personne trouvée coupable de
trahison ou d'un acte criminel punissable
de deux ans d'emprisonnement ou plus
ne peut

a) être mise en candidature ni con-
sentir à sa mise en candidature à une
élection pour le choix d'un député à
l'Assemblée législative de la province
de Québec;

b) se présenter ou être présentée ou
consentir à être présentée comme can-
didat à la charge de membre de ladite
Assemblée législative;

c) être élue membre de ladite Assem-
blée législative, ni y occuper un siège.

Chacune de ces inhabilités ou incapa-
cités légales est absolue et d'ordre public
et subsiste durant cinq années après le
terme d'emprisonnement fixé par la
sentence; toutefois, s'il y a eu condam-
nation à une amende seulement ou si la
sentence est suspendue, ces inhabilités
ou incapacités légales subsistent durant
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cinq années à compter de la date de
cette condamnation ou de cette sus-
pension de sentence.

2 . Toute inhabilité ou incapacité
légale mentionnée à l'article 1 se cons-
tate judiciairement par la Cour supé-
rieure siégeant pour le district judiciaire
dans lequel l'élection a eu lieu, sur
requête ordinaire présentée par toute
personne qui était habile à voter à
l'élection concernée.

Cette requête peut être faite et pré-
sentée en tout temps; elle doit être
d'abord déposée au greffe de la Cour
supérieure dans ledit district, dûment
timbrée, puis signifiée, dans les six jours
suivants, à l'intimé ou défendeur, sui-
vant les règles du Code de procédure
civile relatives à la signification des
actions, avec un avis de six jours de la
présentation de cette requête. Celle-ci
doit être entendue, tant en première
instance qu'en appel, par privilège et
préséance sur toutes les autres causes,
y compris celles qui sont instruites
comme matières sommaires.

3 . Cette requête, dès sa production
au greffe de la Cour supérieure, est
introductive d'instance; l'intimé ou dé-
fendeur ne peut en contester que les
allégations de faits; aucune autre procé-
dure quelconque, préliminaire ou au
mérite, par voie de motion ou sous quel-
que autre forme que ce soit, ne peut être
faite à l'encontre de cette requête, ni
être reçue ou entendue par le tribunal
ou le juge.

4 . Le jugement constatant les inha-
bilités ou incapacités légales mention-
nées à l'article 1, ou l'une quelconque
ou plusieurs de ces inhabilités ou inca-
pacités, a la même force, les mêmes
effets et est exécutoire, avec dépens, de
la même manière qu'un jugement pro-
nonçant formellement la nullité de l'acte
ou des actes visés à l'article 1 et dont
l'existence est constatée par ledit juge-
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ment, et prononçant la déchéance, dé-
possession ou expulsion de l'intimé ou
défendeur de la charge de membre de
l'Assemblée législative de Québec.

5 . Il y a exécution provisoire de
plein droit, nonobstant appel, d'un tel
jugement, à compter de sa date.

Si l'intimé ou défendeur a été, à la
suite du scrutin, déclaré élu à l'Assem-
blée législative, son siège en cette cham-
bre n'est réputé vacant, nonobstant
l'exécution provisoire, qu'à compter du
jugement définitif, à moins qu'il ne le
devienne plus tôt pour quelque autre
cause prévue par la loi; il n'a cependant
pas droit aux indemnités et allocations
prévues par la Loi de la Législature
pour le temps que dure cette exécution
provisoire et ne peut siéger à l'Assem-
blée législative pendant cette période.

6 . En outre des inhabilités et inca-
pacités légales mentionnées à l'article 1,
toute personne qui contrevient aux dis-
positions de la présente loi commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, en outre des frais, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement pour un terme d'au
moins trois mois et d'au plus six mois.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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